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Résumé
La question de la vérité est centrale. Même si nous n’en sommes pas toujours conscients, nous en faisons un usage quotidien, par exemple lorsque nous portons des jugements sur les divers aspects de la vie publique. Le problème est que la critique est devenue une activité incontrôlée qui n’estime plus nécessaire de se fonder sur des faits et des raisonnements : l’affirmation d’une opinion semble suffire. Le post-modernisme philosophique a donné ses lettres de noblesse à ces attitudes par ses attaques contre l’universalisme, l’humanisme, et surtout la vérité, devenue un attribut de l’individu et non de la communauté. Nous commençons dans ce texte par examiner cette question d’un point de vue théorique avant de l’illustrer dans l’analyse des problèmes linguistiques en Afrique francophone. Nous terminons par l’évocation du travail de l’Observatoire du plurilinguisme africain, à la création duquel nous avons fortement contribué.     
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Introduction
L’universalité de la condition humaine est une idée issue des Lumières qui s’est lentement installée dans la vision du monde occidentale jusque vers la fin du XXe siècle : tous les hommes jouissent par principe de la même liberté et de la même dignité, quelle que soit leur condition. Pour atteindre l’universalité par-delà les différences de langues et de cultures, le moyen le plus sûr est la quête de la vérité à l’aide de méthodes scientifiques basées sur l’observation, la description, le raisonnement et l’argumentation logique. Le postmodernisme philosophique s’est proposé de rejeter l’universalité et de considérer les groupes humains comme des entités dotées chacune d’une valeur en soi. L’universalité a alors éclaté en de multiples combats en faveur des communautés considérées comme infériorisées et/ou exploitées et qui ont permis, du moins au début, de faire avancer les choses pour le bien de tous. Le problème est que la notion de vérité s’étant affaiblie dans la pensée collective, toutes les critiques sont devenues légitimes sans qu’elles aient à s’encombrer de l’observation des faits ou de la rigueur des arguments.

La question de la Vérité préoccupe les philosophes depuis l’Antiquité. Dans cet article, nous nous proposons d’évoquer rapidement quelques-unes des conceptions les plus courantes de la vérité avant de voir comment l’opinion s’est imposée avec force dans les sociétés modernes en lieu et place de la vérité. 

Dans une seconde partie, nous illustrerons la question de la quête de vérité à partir de l’exemple des politiques linguistiques en Afrique francophone. Jusqu’ici, les pays africains francophones ont mis en place un enseignement presque exclusivement dans la « langue du colonisateur ». Une critique de type postmoderniste n’a pas eu grand mal à interpréter ce fait comme une survivance des temps coloniaux, voire une manipulation de l’ancienne puissance coloniale. Les réelles difficultés techniques, pédagogiques et politiques d’un enseignement en langues africaines ne sont pas abordées frontalement et elles renforcent alors le statu quo : pourquoi changer un système qui marche par un autre dont on subodore confusément les difficultés.
Nous voudrions montrer que la question des langues africaines ne doit pas se résoudre en dichotomies simplistes. Il ne s’agit pas d’opposer le français aux langues africaines mais de les rassembler. Pour y parvenir, il faut introduire la quête de la vérité dans l’analyse des situations et la formulation des politiques linguistiques. C’est en tout cas sur cette conception humaniste que nous fondons notre travail à l’Observatoire du plurilinguisme africain, dont nous dirons quelques mots dans la seconde partie.
1. Quatre types de vérité

Il est naturellement impossible de traiter la question philosophique de la vérité de façon exhaustive en quelques paragraphes. Nous nous contenterons d’examiner ici quatre types de vérité parmi les plus courantes : la vérité correspondantiste, la vérité logique, la vérité révélée et la vérité scientifique.

Nous montrerons que la vérité est intimement liée au langage et qu’elle concerne donc les communautés humaines et pas simplement des individus. Une vérité peut être formulée par une personne, mais il faut une procédure collective pour la faire accepter par tous. Le plus souvent, la procédure est défectueuse et ce qui s’installe comme vérité dans la société n’est alors que l’opinion, qui ne nécessite pas de preuves. C’est le cas généralement des préjugés et d’une sorte de morale publique largement intolérante. De plus, si deux vérités sont contradictoires, au moins l’une d’entre elles est fausse car la vérité est à propos d’un état du monde ou de l’humanité, qu’il s’agit de vérifier ; elle ne saurait dépendre des caprices individuels et des opinions.  

1.1 La vérité correspondantiste
Il s’agit d’un énoncé qui se présente comme vrai par rapport à un élément de notre environnement matériel ou anthropologique, par exemple :

Ce mur est blanc

Alain est un menteur

L’énoncé est admis comme vrai si l’examen de la réalité correspond à son contenu. Ainsi la première phrase est vraie si le mur est effectivement blanc ; la seconde, si Alain a effectivement dit des mensonges.

Les choses se compliquent cependant en raison de la référence potentiellement multiple des lexèmes. Le mur est-il blanc s’il est blanc cassé ? S’il est tâché ? S’il présente quelques motifs dans une autre couleur ? Etc. L’accord sur la vérité ne pourra se faire qu’à partir d’un accord sur ce qu’on appelle « blanc ». 

Alain est-il un menteur systématique ? S’il n’a menti qu’une fois, est-il un menteur tout de même ? Et qu’en est-il s’il a menti par omission ? Là également, la vérité ne sera acceptée ou pas qu’après une discussion sur ce qu’on appelle « être un menteur ».   

1.2 La vérité logique
La vérité logique ne concerne pas directement le monde réel : elle est interne aux éléments discursifs de l’énoncé. Prenons un syllogisme bien connu :

Tous les hommes sont mortels.

Socrate est un homme.

Donc Socrate est mortel.

La conclusion est automatiquement vraie si les prémisses le sont. Cependant, il faudra s’assurer que la référence des prémisses n’est pas trompeuse. Par exemple, que penser du pseudo-syllogisme suivant ?

Plus il y a de gruyère, plus il y a de trous.

Mais plus il y a de trous, moins il y a de gruyère.

Donc plus il y a de gruyère, moins il y a de gruyère.
La conclusion est évidemment fausse, mais pourquoi ? C’est au fond un problème de référence : les deux prémisses ne portent pas sur les mêmes ensembles. Dans la première, on considère une quantité croissante de gruyère ; dans la seconde, on parle d’une quantité de gruyère fixe dans laquelle on fait varier le nombre de trous.  

Les vérités logiques n’ont de valeur que si la référence des prémisses est correcte. 

1.3 Les vérités révélées
Pour les croyants, les livres sacrés tels que la Bible ou le Coran contiennent des vérités divines qui sont toujours vraies, même si elles sont parfois contradictoires. Examinons le cas d’Adam et d’Ève et de la question du Bien et du Mal. On peut lire dans le chapitre trois de la Genèse qu’ils mangèrent de l’arbre de la connaissance du Bien et du Mal, ce que Dieu leur avait explicitement interdit de faire. Lorsqu’il s’aperçut qu’ils avaient enfreint la loi, Dieu les chassa du Jardin d’Éden. Il leur conféra la mortalité et il les condamna à gagner leur pain à la sueur de leur front ; les femmes furent condamnées à une peine supplémentaire, l’enfantement dans la douleur, parce que ce fut Ève, la première femme, qui incita Adam à désobéir.
Il ne s’agit ici pas d’une vérité correspondantiste car il ne peut y avoir de vérification : qu’est-ce qu’on vérifierait, et comment ? 
Il ne s’agit pas non plus d’une vérité logique. La plupart des croyants et tous les non-croyants considèrent qu’Adam et Eve n’ont pas réellement existé, et cela pose un problème dans une conception logique de la vérité. Pour le philosophe britannique Bertrand Russell, une proposition ne peut être vraie si elle réfère à de l’inexistant, par exemple « le présent roi de France est chauve », est un énoncé faux parce qu’il n’y a pas de roi de France en ce moment
. 
Est-ce que pour autant la phrase sur Adam et Eve et le Bien et le Mal perd sa vérité ?

Nullement. Ce passage de la Genèse donne une explication tout à fait acceptable du Bien et du Mal. Au fond, avant de manger de cet arbre, les hommes vivaient dans le Jardin d’Éden comme des animaux éternels. Après avoir contrevenu à l’interdiction divine, ils sont devenus des êtres humains mortels qui doivent mériter leur vie éternelle. Dans la Bible, les êtres humains se distinguent des animaux par la possibilité de faire le Mal. 

Les textes sacrés sont souvent détenteurs d’une certaine vérité humaine, qu’il convient cependant de découvrir et d’interpréter correctement, c’est-à-dire intelligemment par rapport au contexte. C’est loin d’être le cas, en particulier à propos des textes sacrés, souvent mal interprétés par les théologiens.
1.4 La vérité scientifique

La vérité scientifique s’appuie sur des données observées et sur des raisonnements. Prenons comme exemple Galilée, qui affirmait la vérité de l’héliocentrisme formulée par Copernic. Il basait ses conclusions sur l’observation du système solaire à l’aide de la lunette astronomique, une invention hollandaise qu’il avait perfectionnée. Il s’est trouvé en porte-à-faux part rapport aux tenants du statu quo géocentrique, qui exprimaient la position de l’Église. Galilée a ensuite été forcé de se rétracter sous menace de mort. L’héliocentrisme a fini par s’imposer parce que les données observables allaient dans ce sens ; cette vérité s’est imposée dans la culture et elle est généralement acceptée. 
Contrairement à certaines croyances populaires, une vérité scientifique ne peut être invalidée par une simple opinion sans fondement. C’est pourquoi dire que la terre est plate, comme certains le font, est loin d’être une alternative « scientifique » à sa rotondité ; ce n’est que l’expression d’une forme de bêtise, d’ignorance, voire de fanatisme. C’est le cas aussi de l’« intelligent design », avancé par certaines églises évangéliques aux USA en opposition à la théorie darwinienne de l’évolution des espèces. Celles-ci subissent, selon Darwin et l’écrasante majorité des scientifiques, de lentes modifications en raison de la nécessité de s’adapter au milieu. Les individus les mieux adaptés parviennent à l’âge de la reproduction et transmettent alors leurs caractères génétiques à leur descendance, ce qui finit par modifier les espèces. Ce processus de sélection se déroule sur de très longues durées, incompatibles avec celles tirées d’une lecture littérale de la Bible. Les églises évangéliques prennent à la lettre la généalogie de la Genèse et donnent à la Terre un âge d’environ 6000 ans, en contradiction flagrante avec les connaissances physiques et géologiques actuelles, qui lui donnent un âge d’environ cinq milliards d’années. Une proposition scientifique ne tire pas sa vérité du discours tenu par certaines communautés ; elle doit se fonder sur des faits et des raisonnements logiques.

Mais une théorie scientifique est-elle toujours vraie ? Nullement, car par définition elle est dans la dépendance des observations et des raisonnements. Si d’autres données apparaissent, ou bien si elles sont réinterprétées autrement grâce à d’autres raisonnements, la vérité scientifique peut évoluer. Ce fut le cas par exemple de la physique de Newton, qui a été réévaluée à la lumière des travaux d’Einstein et des autres physiciens du début du XXe siècle.
On ne peut reprocher cette instabilité à la vérité scientifique parce qu’elle est constitutive de son être. La science est par définition toujours dans l’incertitude. 

2. La vérité existe-t-elle ?

Puisque toutes les vérités sont incertaines, il s’est répandu l’idée que croire en leur existence, c’est faire preuve de naïveté. On pense que chacun peut avoir sa vérité à lui, vraie en même temps que toutes les autres. On ne se rend pas compte que dans ce cas, effectivement, il n’y plus de vérité : si la croyance en la platitude de la Terre est mise au même niveau que celle en sa rotondité, prouvée par la science, la vérité de cette dernière disparaît. 
Cette notion d’« à chacun sa vérité » est un produit de l’air du temps individualiste. « Si moi je le dis, c’est que c’est vrai pour moi. Et qui êtes-vous pour me contredire ? Un scientifique ? Mais tout le monde sait que les sciences sont dans l’erreur ».     
Pourtant, si on dit à quelqu’un qu’il ne pleut pas et qu’il sort sans parapluie sous la pluie, il se rendra vite compte que la vérité existe. Plus généralement, en ce qui concerne notre travail de chercheurs, quelle serait la valeur de notre recherche si nous ne nous mettions pas en quête de la vérité. On peut se tromper, voir tricher et inventer des résultats, mais accepter par principe tout et son contraire nous mettrait rapidement au chômage parce que notre travail n’aurait plus d’importance pour les citoyens.
La vérité, c’est la rencontre heureuse entre un discours et la réalité humaine et / ou du monde. C’est une quête. Sans elle, ce que nous disons n’a que peu de valeur.
3. « Tout le monde le sait » : la vérité anthropologique de Ludwig Wittgenstein
Au lendemain du coup d’État au Burkina Faso en 2022, des activistes se sont exclamés : « Encore un coup de la France ! ». Mais lorsque ce pays a demandé à la France de retirer ses forces armées, pourtant chargées de la protection du pays, les activistes en question n’ont pas reconnu leur erreur.
Lu sur les réseaux sociaux : « La guerre en Ukraine a été causée par les Américains ». On explique alors doctement que l’Amérique veut affaiblir la Russie, développer son armement, reprendre le contrôle du monde, mettre la main sur les ressources de l’Ukraine, etc. Toutes ces motivations sont bien évidemment possibles, et d’ailleurs certaines caractérisent la politique américaine envers la Russie depuis des décennies. Pourtant, l’examen de la chronologie menant au conflit montre clairement que c’est Wladimir Poutine qui a enclenché cette guerre inutile, sans doute pour des raisons largement personnelles : il en avait l’envie et il pensait en avoir la capacité. Les partisans de Poutine affirment alors qu’il est tombé dans un piège. Mais, même si c’était vrai, en quoi cela l’exonèrerait-il de la responsabilité d’avoir déclenché cette guerre ?
Ceux qui affirment ces « vérités », ont-ils des connaissances particulières sur le sujet ? Nullement. Lorsqu’on les pousse dans leurs retranchements, ils finissent par dire : « Tout le monde le sait ! ». 
Ce type d’explication a été théorisé par Wittgenstein dans ce qu’on a appelé sa conception anthropologique de la vérité. « Est vrai et faux ce que les hommes disent l’être, dit-il ; et ils s’accordent dans le langage qu’ils emploient. Ce n’est pas une conformité d’opinion, mais une forme de vie
 ». Autrement dit, ce que tout le monde dit est vrai. Il suffit de répéter les idées à la mode pour dire le vrai et ainsi faire croire et croire soi-même qu’on est un original capable de penser par lui-même. On constate ce phénomène dans tous les domaines de la vie moderne, que ce soit en politique, dans la santé (à propos par exemple de la Covid-19), dans l’économie, etc.
Mais pour Wittgenstein, il y a moyen d’échapper à ce triste sort, et c’est le recours à la pensée rationnelle, à savoir, pour lui, la philosophie. « La philosophie est la lutte contre l’ensorcellement de notre entendement par les moyens de notre langage
 », dit-il. 
La vérité, c’est le fruit de la réflexion et de la quête de connaissances, c’est un travail difficile et qui demande certaines qualités intellectuelles et éthiques. L’opinion, c’est le produit d’un « ensorcellement de notre entendement par les moyens de notre langage », c’est le recours à une sorte de sagesse populaire inscrite dans la langue commune et facile à utiliser même si on est intellectuellement limité : il suffit de savoir répéter.
4. Vérité et postmodernisme : une illustration par les choix linguistiques en Afrique
L’affaiblissement de la vérité s’est aussi accompagné d’un rejet de l’humanisme et de l’universalisme, très présents dans la pensée occidentale jusqu’à la fin du siècle dernier, ce qui a eu pour conséquences un retour à des conceptions prémodernes d’une humanité divisée en communautés (ethniques, culturelles, linguistiques, sexuelles, etc.) uniques et immarcescibles, chacune dorénavant dotée de ses vérités à elles, complémentaires ou contradictoires.
Si toutes les vérités sont devenues légitimes, nous ne sommes pas condamnés à les accepter lorsqu’elles ne sont pas accompagnées d’une quête de connaissances et de rationalité. Pour illustrer notre propos, nous allons maintenant analyser la situation des langues en Afrique et proposer des solutions humanistes à certains problèmes. 
Nous commençons par évoquer l’enseignement exclusif en français en Afrique francophone. Les idées postmodernistes et parfois africanistes ont fait que le français en est venu à être considéré essentiellement comme la « langue du colonisateur », une langue importée et imposée qui menace directement les langues et les cultures africaines. Il n’est plus comme naguère une langue qui favorise l’ouverture à l’universel, qui permet l’unité nationale, ou qui constitue de fait un héritage historique installé au cœur du patrimoine culturel et linguistique de l’Afrique francophone. 
Face à cette incertitude sur le statut du français en Afrique, l’OPA (Observatoire du Plurilinguisme en Afrique, créé en 2021, et dont nous sommes les co-fondateurs) s’inscrit dans une approche délibérément humaniste du choix de la langue de scolarisation. Ce faisant, il n’invente rien, il reprend des idées préconisées depuis longtemps, mais pas encore concrétisées en ce début de XXIe siècle. 
Déjà en 1826, Jean Dard, missionnaire français et premier instituteur affecté à Saint-Louis en 1816, partageait son expérience dans un ouvrage intitulé Grammaire wolofe.
D’heureux essais faits à l’école du Sénégal depuis 1816 jusqu’en 1820, ont prouvé que les Noirs sont doués d’une grande intelligence : plusieurs Wolofs, en moins de quatre ans, y ont appris la langue française, (...). De plus, ils ont appris à écrire et à raisonner dans leur propre langue maternelle qui n’a jamais été écrite (…). Nous dirons qu’ils ne paraissent pas être inférieurs aux Blancs quant à leurs facultés intellectuelles (Dard, 1826 : 7).
Plus loin il s’indigne que dix ans plus tard, son œuvre entamée en 1816, n’ait pu être perpétuée. Ce qui est d’ailleurs toujours le cas deux siècles plus tard puisque, hormis les quelques programmes-pilotes appliqués ça-et-là, l’Afrique francophone peine à généraliser le bi-plurilinguisme scolaire. Dard faisait remarquer que 
L’impulsion est donnée depuis 1816, et personne ne se présente pour continuer cette œuvre de charité (…) il faut que les Noirs soient instruits dans leur langue maternelle ; sans cela, point d’établissement durable, point de civilisation (…) Il est facile de faire comprendre à un jeune français que courir, dormir, sont des verbes neutres ; mais le jeune Noir ne le comprendra qu’autant qu’il comprendra ce que signifient ces mêmes mots dans son propre langage. D’où je conclus qu’il est de toute nécessité de commencer l’instruction des Africains par leur langue naturelle (Dard, 1826 : 24). 
Longtemps après Dard, le même constat a été fait dans les années 50 lors des deux premiers Congrès des écrivains et artistes noirs
, dont l’un des thèmes principaux fut la nécessité de l’émancipation des peuples noirs, notamment linguistique, qui passe par l’éducation. La revendication de la dignité des Africains et la valorisation de leurs cultures ont constitué les principaux objectifs à atteindre. Le congrès de Rome a encouragé la promotion des « langues autochtones d’Afrique subsaharienne, ainsi que la production de travaux de recherche relatifs à la linguistique africaine »
. C’est lors de la deuxième rencontre que se sont dessinées trois tendances concernant le choix de la langue d’écriture. Une première, celle de Léopold Sédar Senghor, proposait de fédérer l’Afrique francophone autour de la langue française sans cependant négliger les langues africaines ; une deuxième, celle de Birago Diop, défendait l’impossibilité d’écrire la (les) culture (s) africaine(s) dans une langue autre que les langues africaines, et une troisième, celle d’Ahmadou Kourouma, recommandait que les élites africaines s’approprient la langue française en l’africanisant, ce qui permettrait de maintenir à la fois l’héritage historique légué par le français et la réalité locale africaine qui représente un maillon identitaire de taille.  
Au vu de tout cela, la solution que propose l’OPA est de scolariser les enfants simultanément en français et dans leur langue de première socialisation, ce qui se rapproche autant du constat de Jean Dard en 1826 que d’une des recommandations du congrès de Rome. Ainsi, on peut espérer qu’en l’espace d’une ou de deux générations, on pourra assister à l’émergence d’une population africaine sûre de sa diversité et riche de son ouverture sur l’universalité. 

5. Lectures/analyses de situations en Afrique

Nous montrons maintenant, à titre illustratif, dans quelles mesures l’analyse rationnelle des situations pourrait mener à la formulation de politiques linguistiques humanistes. 

Nous évoquons particulièrement le travail que nous avons entrepris avec l’OPA et qui s’est donné entre autres tâches d’introduire de manière efficace les langues africaines aux côtés du français dans les écoles de l’Afrique francophone. Cela a demandé une analyse objective des faits et des situations, qui contraste fortement avec les motivations militantes et fantasmatiques habituellement avancées par les tenants des diverses politiques linguistiques. Nous procédons à un inventaire des situations possibles dont l’analyse permet à chaque fois de présenter les conséquences prévisibles. 
Trois alternatives ou scénarii sont envisageables dans cette optique : le maintien du monolinguisme, le remplacement du français par une autre langue en plus de langues africaines, et enfin l’adoption d’un bi-plurilinguisme du français et des langues africaines.

5.1. Le monolinguisme
Le français est aujourd’hui langue officielle dans presque tous les pays d’Afrique francophone. À ce titre, il est langue de travail, langue de l’administration et langue de scolarisation. Il s’agit d’un monolinguisme pur où le système éducatif est structuré autour d’une seule langue, ce qui signifie des enseignements-apprentissages exclusivement en français. 
Cette situation présente des avantages : les matériels linguistiques et didactiques sont disponibles et les enseignants sont formés à leur usage, l’ouverture à l’universel est garantie et l’unité nationale n’est pas menacée par l’école. 
Mais il y a aussi des inconvénients, en particulier une déperdition scolaire due aux difficultés de l’apprentissage dans une langue jusque-là inconnue (c’était une des observations de Jean Dard). La perte progressive des langues africaines est également un risque sérieux à prendre en compte, notamment en ce qui concerne les langues minoritaires ou très locales. C’est le cas par exemple du tandanké au Sénégal. 
Une autre possibilité de monolinguisme consisterait à faire les enseignements-apprentissages exclusivement en langue africaine avec une utilisation éventuelle d’alphabets africains. Les avantages dans ce cas se résumeraient d’une part en l’espoir d’un gain scolaire, car un enfant qui apprend dans sa langue assimile plus facilement les contenus (Frath & Sow 2022) et d’autre part en une installation plus facile des connaissances et compétences culturelles africaines. 
En termes d’inconvénients, il faut cependant relever les problèmes d’ouverture à l’universel. Toutes les langues peuvent devenir des langues scientifiques, mais cela prend du temps, des décennies d’usage, voire des siècles, et aucune langue africaine ne dispose pour l’instant des corpus nécessaires à l’apprentissage de toutes les connaissances scientifiques et techniques. Pour entrer à l’université, les enfants devraient maîtriser une langue d’accès à la connaissance comme le français ou l’anglais, ce qui provoquerait rapidement une ségrégation sociale et culturelle, les classes sociales aisées étant plus en mesure que les autres de planifier les apprentissages de leurs enfants dès l’école primaire. 

Autre problème : l’affaiblissement puis la disparition des langues minoritaires. Au Sénégal par exemple, certaines langues comme le wolof dans le Nord et le mandinka (socé) dans le Sud sont très glottophages : les locuteurs des autres langues ont tendance à verser dans l’accommodation pour faciliter leur intégration sociale. La conséquence est la non-transmission des langues locales aux générations futures au profit des seules langues majoritaires. Ce phénomène serait accentué par un usage exclusif des langues majoritaires à l’école.
Adopter une langue africaine comme langue de scolarisation pourrait aussi causer la perte du lien avec les autres francophones. Aujourd’hui, si les Ivoiriens, les Sénégalais, les Burkinabés, les Maliens, les Togolais, les Français, les Suisses, les Canadiens, etc. se comprennent et peuvent travailler ensemble, c’est bien parce qu’ils partagent une langue et une culture commune. La création de l’OPA en est une illustration. 
5.2. Le multilinguisme sans le français 
Il est également proposé que le français, désormais vu essentiellement comme la « langue du colonisateur », soit remplacé par une autre langue internationale aux côtés d’une ou de plusieurs langues africaines. Trois schémas sont envisageables : le recours à l’anglais, à l’arabe ou au swahili.

L’anglais est devenu la lingua franca du monde entier et cela lui confère une place de choix dans l’imaginaire populaire. Il présente, comme le français, l’avantage de permettre un accès aisé aux connaissances scientifiques. Si le remplacement du français par l’anglais devait avoir lieu, les inconvénients dépasseraient pourtant largement ses quelques avantages. Il faudrait reconstruire les systèmes d’enseignement, bouleverser la formation des maîtres et remplacer tous les matériels pédagogiques
. Cela signifierait aussi la perte de l’identité francophone et son remplacement par des imaginaires anglo-saxons. L’Afrique francophone lâcherait alors la proie pour l’ombre : elle se mettrait à la traîne de l’Afrique anglophone et elle perdrait la domination de la Francophonie qu’elle est en train d’acquérir grâce à sa démographie et au développement de sa production intellectuelle et culturelle. Notons en passant que l’anglais est une langue tout aussi coloniale que le français.
Pour l’arabe, le principal avantage est la facilité de lecture-écriture pour le monde musulman. Mais ses liens culturels avec l’Afrique sont presque inexistants. Beaucoup d’Africains sont d’ailleurs très méfiants vis-à-vis du monde arabe, siège de graves problèmes sociaux et politiques, et donc nullement un modèle. En outre, les pays africains courraient alors le risque de l’arabisation, c’est-à-dire le remplacement progressif des langues africaines et du français par l’arabe. On voit ce phénomène à l’œuvre en Mauritanie, où les Maures tentent d’imposer dans toutes les sphères de la vie sociale l’usage exclusif de l’arabe alors que jusqu’ici le français, la langue d’usage des autres communautés, jouissait d’un statut équivalent à l’arabe. C’est clairement une manœuvre pour réduire l’influence grandissante de certaines communautés linguistiques en Mauritanie. On comprend dès lors la grande réticence des Soninkés, des Wolofs, des Poulars concernant l’adoption de l’arabe comme seule langue nationale du pays. 
Que dire aussi de l’espace subsaharien animiste ou chrétien ?
Une autre tendance voudrait que le swahili soit adopté comme langue commune de l’Afrique. On pourrait alors espérer un renforcement de l’unité africaine, mais l’Afrique de l’Ouest, largement francophone, se retrouverait dans la dépendance de l’Afrique de l’Est, largement anglophone, sans que ses propres problèmes linguistiques et didactiques aient été résolus. 
5.3. Vers un enseignement bi-plurilingue du français et des langues africaines

Nous avons dit plus haut que le français est un facteur de maintien de la cohésion nationale. Il facilite aussi la coopération régionale et internationale et permet l’accès universel aux connaissances. Nous avons également indiqué que l’enseignement des langues africaines pourrait faire baisser considérablement le taux de déperdition scolaire et les difficultés des enfants. Enfin, nous avons surtout argumenté que, pour les élèves, la maîtrise écrite de leurs langues de première socialisation, en plus du français, leur permettrait de se développer et d’être plus créatifs dans toutes les langues qu’ils maîtrisent. L’expérience du Sénégal montre que lors des évaluations internes standardisées, les élèves des cursus bilingues français/langues sénégalaises sont mieux classés que leurs pairs issus du cursus français monolingue (Sow 2021 : 93).

La maîtrise généralisée des langues africaines permettrait une meilleure diffusion des cultures africaines à la fois en interne et au-delà des frontières grâce à la langue française, qui se trouverait en retour enrichie par l’apport culturel et lexical en provenance des langues africaines. Ce serait une situation de gagnant-gagnant.
Les populations ont été jusqu’ici plutôt méfiantes par rapport à l’introduction des langues africaines à l’école. Cela signifie que de gros efforts de sensibilisation sont à faire afin d’emporter leur adhésion. Il faudrait cependant veiller à éviter l’écueil du nationalisme et de la victimisation. On n’introduit pas les langues africaines dans le système scolaire pour des raisons négatives liées à l’histoire, mais pour acquérir un avantage culturel et linguistique pour l’avenir, sans renier le passé.
C’est à toutes ces tâches que l’Observatoire du plurilinguisme africain entend se consacrer avec tous ceux qui partagent ses conceptions humanistes. Il se propose notamment de contribuer à la description des langues africaines, en particulier en ce qui concerne la lexicologie, la terminologie et la traduction ; il faudra aussi réfléchir et agir au niveau des politiques et des imaginaires linguistiques, de la didactique de l’enseignement bi-plurilingue français-langues africaines et de la conception-production de matériels pédagogiques pour les enseignants. Tout cela doit déboucher sur la formation des maîtres et des formateurs d’enseignants. Les Presses de l’OPA auront un rôle important à jouer car elles permettront la diffusion des connaissances et la production de matériels pédagogiques. 
Concrètement, notre approche comporte de nombreux avantages : le développement des langues africaines enseignées ; le maintien de la tradition et de l’unité francophones ; l’assurance donnée par le bilinguisme ; le maintien du système scolaire, qui n’a pas à être reconstruit ; l’accès facile aux connaissances ainsi que le développement d’une francophonie centrée sur l’Afrique. 
Conclusion
Nous avons analysé la place que devraient occuper la critique et le raisonnement dans la quête de la vérité et nous avons examiné quelques types de vérités. Nous avons ensuite étudié la relation entre la vérité et le postmodernisme en illustrant notre propos à l’aide d’une étude de quelques politiques linguistiques concernant le choix de la langue d’enseignement en Afrique francophone. Nous proposons finalement un enseignement simultané du français et des langues africaines, auquel l’Observatoire du plurilinguisme africain, que nous avons contribué à créer, entend participer avec tous ceux qui partagent ses vues humanistes. 
Il s’agira d’un partenariat linguistique, social et culturel mutuellement bénéfique : l’Afrique francophone continuera sa marche vers le développement de ses langues et cultures traditionnelles, et elle bénéficiera en même temps d’une ouverture à l’universel.  La francophonie, bientôt dominée par l’Afrique, s’enrichira alors de l’africanisation de la langue française et des cultures africaines. 
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